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Ville de Genève� PR-1715 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 1er  juillet 2025 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
270 300 francs destiné aux études pour la création des «Bains 
du Rhône». Initiative populaire municipale IN-8.

16 décembre 2025

Rapport de M. Valentin Dujoux.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement lors de la séance plénière du Conseil municipal du 2 septembre 
2025. La commission s’est réunie et a traité cet objet, sous la présidence de 
M. Pierre de Boccard, le 2 décembre 2025. Les notes de séance ont été prises 
par M. Christophe Vuilleumier, que le rapporteur remercie pour la qualité de son 
travail.

Note du rapporteur: avant d’aborder l’étude de cette proposition, il convient 
de revenir sur un bref calendrier concernant l’initiative populaire municipale 
IN-8 «Pour la création des Bains du Rhône»:

–	 novembre 2023: dépôt de l’initiative «Pour la création des Bains du Rhône»;

–	 mai 2024: le nombre de signatures requis est atteint; l’initiative est décla-
rée valide par le Conseil d’Etat (https://www.ge.ch/document/communique-
hebdomadaire-du-conseil-etat-du-29-mai-2024);

–	 septembre 2024: l’initiative est renvoyée en commission de l’aménagement et 
de l’environnement pour étude;

–	 décembre 2024: une majorité de la commission de l’aménagement et de 
l’environnement soutient l’initiative, par 8 oui (3 Ve, 1 EàG, 2 S et 2 LC) 
contre 2 non (1 MCG et 1 UDC) et 5 abstentions (2 S et 3 PLR). Le rapport 
est disponible en ligne (https://www.geneve.ch/autorites-administration/
conseil-municipal/documents/IN-8-182/rapport-16-12-2024);

–	 mi-janvier 2025: une majorité du Conseil municipal soutient l’initiative et 
renvoie le texte à l’exécutif municipal. Le Conseil administratif est appelé à y 
apporter une réponse. C’est dans ce cadre-là que la PR-1715 est déposée et 
étudiée en commission de l’aménagement et de l’environnement;

–	 2 décembre 2025: une majorité de la commission de l’aménagement et de 
l’environnement soutient la proposition du Conseil administratif, par 9 oui 
(2 Ve, 1 EàG-UP, 4 S et 2 LC-VL) contre 4 non (2 MCG et 2 UDC) et 2 abs-
tentions (2 PLR);

https://www.ge.ch/document/communique-hebdomadaire-du-conseil-etat-du-29-mai-2024
https://www.ge.ch/document/communique-hebdomadaire-du-conseil-etat-du-29-mai-2024
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/IN-8-182/rapport-16-12-2024
https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/IN-8-182/rapport-16-12-2024


– 2 –

–	 février 2026: date limite pour un traitement de l’initiative en plénière. Afin de 
tenir compte de ce délai, le rapport PR-1715 A sera inscrit à l’ordre du jour 
de la session des 13 et 14 janvier 2026.

Cette initiative populaire municipale s’inscrit dans le cadre des mesures pro­
posées pour faire face au réchauffement climatique en ville. Les initiants (le 
Parti vert’libéral) soulignent les éléments suivants en introduction de leur initia­
tive: «Les fortes chaleurs estivales se répètent un peu plus chaque année. Ces 
pics de chaleur de plus en plus fréquents et longs obligent à repenser notre ville 
afin d’offrir des espaces de rafraîchissement à l’ensemble de la population. La 
population genevoise a déjà exprimé son attente claire de multiplier les zones de 
baignade, comme en témoignent les aménagements de la plage des Eaux-Vives 
et du quai Wilson.»

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com­
munes, du 13 avril 1984;

vu l’acceptation de l’initiative populaire communale 8 (IN-8) par le Conseil 
municipal le 14 janvier 2025;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
270 300 francs destiné aux études pour la création des «Bains du Rhône».

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 270 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.
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Séance du 2 décembre 2025

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM)

En préambule, Mme de Chastonay rappelle que cette proposition donne suite à 
l’initiative populaire IN-8 dont elle rappelle les invites, présentées en cinq actions:

–	 débuter, en concertation avec le Canton, une étude en vue de la réalisation de 
bains publics, sur le quai du Général-Guisan, permettant l’accès libre à l’eau 
et la requalification du quai;

–	 veiller à ce que ces bains soient sécurisés;

–	 intégrer au quai les infrastructures et commodités nécessaires à l’accueil du 
public (vestiaires, buvettes, WC, douches);

–	 démarrer le chantier dans un délai de trois ans après l’acceptation de la pré­
sente initiative;

–	 rendre compte annuellement au Conseil municipal de l’avancée du projet.

Elle mentionne que l’aboutissement de cette initiative au Conseil municipal 
s’est déroulé en janvier 2025, le Conseil administratif l’ayant soutenu en août 
2025, avec quelques réserves. Elle observe que ce dernier s’est saisi tardivement 
de cette initiative – tout comme le Conseil municipal, raison pour laquelle le 
temps d’étude est court puisque le délai de traitement final est prévu pour le 
2 février 2026. La magistrate rappelle que si le Conseil municipal ne traite pas 
cet objet avant février 2026, une votation populaire devra être organisée (voir 
annexe N° 1).

Ces éléments introductifs étant rappelés, la magistrate signale que cette déli­
bération est très simple et ouvre un crédit de 270 300 francs pour mener à bien 
une étude dont le périmètre a été élargi: il s’agit désormais d’étudier l’espace 
situé entre le pont du Mont-Blanc et le pont de la Machine, l’emplacement le long 
du quai du Général-Guisan ayant suscité des inquiétudes. Elle précise enfin que 
l’idée est de rendre réalisable ce projet en recréant des bains comme ils existaient 
jadis (voir annexe N° 2).

En complément, M. Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie civil 
et de la mobilité (AGCM), remarque que le quai du Général-Guisan n’est pas 
forcément le meilleur endroit pour installer des bains en raison des courants. Il 
ajoute qu’il existe également différentes typologies de bains et mentionne que 
l’idée est d’offrir un espace pour se baigner similaire à ce qui a pu être fait pour 
les Bains du Jet d’eau. Il signale que le secteur le plus propice est certainement 
celui directement devant le pont de la Machine, mais déclare que les études vien­
dront confirmer – ou non – les faisabilités. Il observe que le crédit implique donc 
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des études d’architecte mais aussi d’ingénieur civil, de sécurité, et hydraulique et 
ajoute qu’à l’issue de cette étude et si le Conseil municipal vote le texte, de nou­
velles réflexions pour aller de l’avant seront engagées.

Questions des commissaires

Les questions posées, et les réponses apportées, sont présentées ci-après de 
manière succincte pour faciliter la compréhension des échanges.

Est-il attendu que la commission de l’aménagement et de l’environnement et 
le Conseil municipal votent rapidement ce texte?

Mme de Chastonay répond que ce serait idéal puisque la dernière plénière pou­
vant traiter de cet objet est celle de mi-janvier 2026.

A quelle date a eu lieu le vote du Conseil municipal soutenant l’initiative? Et 
pour quelles raisons ce texte arrive-t-il aussi tard en commission, compte tenu 
des délais légaux?

M. Betty indique que le vote en plénière a eu lieu le 14 janvier 2025 et répond 
que la proposition a été déposée au Conseil administratif le 1er  juillet après 
concertation avec le Canton et avoir mené l’étude.

Mme de Chastonay rappelle aussi que les services étaient à flux tendu. Elle 
ajoute que le changement de législature n’a pas aidé non plus, ce d’autant plus 
qu’un grand nombre de propositions ont été déposées à cette époque. Elle signale 
par ailleurs que M. Betty a dû assurer une fonction supplémentaire en étant direc­
teur ad interim durant toute cette période. Elle rappelle en outre que le service 
manque de ressources humaines.

Un projet temporaire avait vu le jour devant le pont de la Machine, avec des 
bains en forme de croix fédérale. Quels avaient été les retours?

M. Betty indique ne pas avoir connaissance d’un bilan de cette expérience. 
Il déclare que ce sont les études à venir qui permettront de déterminer les 
conséquences éventuelles et si une intervention doit avoir lieu sur le pont de 
la Machine. Il mentionne, quoi qu’il en soit, que des équipements d’ombrage 
doivent être réalisables.

Mme de Chastonay ajoute qu’en termes de dispositif de baignade, il est pos­
sible de prendre exemple sur les Bains du Jet d’eau.

Est-ce que l’installation envisagée est saisonnière ou annuelle?

M. Betty répond que cela dépend du type d’ouvrage. Il pense que des équipe­
ments analogues à ceux du Jet d’eau doivent être saisonniers.
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Est-ce que le périmètre des initiants avait été identifié comme une possibilité 
lors des réflexions sur l’accès à l’eau en Ville?

Les réflexions sont ouvertes, et intégraient davantage la partie en amont du 
pont du Mont-Blanc, notamment pour une raison de courants. C’est aussi dans 
cette logique d’étude plus large que le périmètre a été redéfini, pour intégrer par 
exemple l’amont du pont de la Machine. M. Betty indique par ailleurs que le quai 
du Général-Guisan fait l’objet d’un suivi régulier puisqu’il présente des faiblesses 
depuis quelques années. Il remarque qu’à terme, il sera nécessaire de réfléchir au 
maintien du porte-à-faux et il pense qu’un concours pour son réaménagement 
sera réalisé à moyen terme. Il observe que l’initiative s’inscrit dans le même sens.

Mme de Chastonay rappelle, selon le règlement de 1929, que la nage est inter­
dite dans ce secteur.

Est-il prévu d’élargir le secteur de la réflexion au niveau du Jardin anglais?

Cette option n’est pas retenue, les actuels Bains du Jet d’eau étant peut-être 
amenés à être déplacés.

A-t-on déjà des évaluations concernant le montant d’un éventuel projet 
répondant à l’initiative?

Les études pourront être menées selon un rythme défini par le Conseil muni­
cipal et le Conseil administratif. Ce sont ces études qui permettront de déterminer 
la typologie d’équipements en ciblant un lieu. Il est donc impossible d’articuler 
une fourchette budgétaire pour le moment.

Mme de Chastonay ajoute qu’en cas de faisabilité, il sera nécessaire d’étudier 
les questions réglementaire, environnementale et sécuritaire.

Est-ce que des bains flottants amarrés au pont de la Machine répondent aux 
attentes des initiants?

Mme de Chastonay acquiesce. Elle ajoute que les initiants sont très contents de 
voir une étude menée dans une zone élargie.

Et qu’en pense le Canton de Genève?

Mme de Chastonay répond qu’il n’y a pas eu de contact avec la Commission 
des monuments, de la nature et des sites (CMNS) mais avec l’Office de l’eau qui 
a les mêmes perceptions que la Ville de Genève.

M. Betty répète qu’il y a de nombreux doutes sur le quai du Général-Guisan 
en raison de la puissance du courant. Il précise que le quai des Bergues semble 
plus aisé puisque le courant y est moins fort. Il déclare toutefois que les accès à 
l’eau sont plus compliqués.
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Mme de Chastonay observe qu’il faudra également veiller à l’accessibilité uni­
verselle.

A titre de comparaison, combien coûtent les bains temporaires du Jet d’eau?

Mme de Chastonay répond ne pas avoir les chiffres avec elle.

(Note du rapporteur: le Conseil administratif avait déposé en juillet 2023 une 
demande de crédit de 2,16 millions de francs destinée à la création d’un espace 
de baignade flottant temporaire, pour une durée de cinq ans, situé à l’angle entre 
la jetée du Jet d’eau et le quai Gustave-Ador, côté aval.)

Ne faudrait-il pas se pencher avant tout sur le règlement des baignades dans 
ce secteur, avant de lancer des études? Le cas échéant, est-ce qu’une dérogation 
est nécessaire?

M. Betty répond qu’il est possible de modifier le règlement, l’important étant 
de savoir si techniquement des bains sont réalisables. Il rappelle à ce propos que 
le Canton – dont relève le règlement – est partie prenante dans ce projet. Mme de 
Chastonay indique qu’une étude juridique est comprise dans le crédit d’étude.

Revenant sur les faiblesses constatées au quai du Général-Guisan, est-il 
possible d’y apporter des précisions?

M. Betty répond que le courant est bien moins fort le long du quai des Bergues. 
Il remarque que c’est bien le courant qui présente des risques le long du quai du 
Général-Guisan. Des bains peuvent y être imaginés, mais cela nécessite d’en véri­
fier la faisabilité.

Avec les derniers accès à l’eau inaugurés ces dernières années (quai Wilson, 
plage des Eaux-Vives, Bains du Jet d’eau), n’arrive-t-on pas à une situation de 
saturation?

Mme  de Chastonay répond que l’urgence climatique est une réalité avec des 
périodes de canicule plus longues, et elle mentionne qu’il est nécessaire de répondre 
aux besoins sur les deux rives, ce d’autant plus que la population augmente.

Discussion et prises de position

Un commissaire du Parti socialiste propose de voter immédiatement.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois pense que le projet est 
mené à l’envers. Il estime qu’il est préférable de refuser ce projet et de faire voter 
la population en premier lieu.

La commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire rappelle que cette 
initiative ne demande qu’une étude, laquelle permettra de vérifier si un projet est 
envisageable. Elle ne croit pas qu’il soit raisonnable de faire voter la population 
sur un crédit d’étude pour un projet qui risque de ne pas être réalisable.



– 7 –

Le même commissaire du Parti socialiste rappelle qu’il y a eu quatre séances 
dans le cadre de l’initiative municipale IN-8 avec différents services, et il men­
tionne qu’il y a donc déjà toute une série d’expertises. Il pense dès lors qu’il est 
possible de voter ce projet.

Un commissaire des Vert-e-s remarque que cette proposition est cohérente et 
vient répondre à l’initiative tout en ouvrant le champ des possibles avec un péri­
mètre d’étude élargi. Il salue les travaux du département à ce propos.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre remarque que le coût 
d’une votation est bien moindre que ce projet. Il rappelle que son groupe avait 
refusé l’initiative et le projet et regrette que le volet juridique n’ait pas été expli­
qué. Il termine en déclarant qu’il refusera ce projet.

Le même commissaire du Mouvement citoyen genevois déclare que cette pro­
position porte sur une étude de réalisation et il imagine que les délais ne seront 
pas respectés, le projet devant dès lors être renvoyé devant la population.

Une commissaire du groupe Le Centre – Vert’libéraux salue l’élargissement 
du périmètre. Elle remarque que l’intention des initiants est bien de réaliser une 
étude et qu’ils seraient donc satisfaits si cette dernière était menée à son terme.

Le président, du Parti libéral-radical, rappelle qu’il y a déjà de nombreux 
bains et il pense que rajouter des nouvelles installations dans ce périmètre est de 
trop. Il s’abstiendra.

Un commissaire du groupe Le Centre – Vert’libéraux rappelle que l’accès à 
l’eau est une priorité de législature.

Vote

Le président passe au vote de la proposition PR-1715.

La proposition du Conseil administratif du 1er juillet 2025 en vue de l’ouver­
ture d’un crédit de 270 300 francs destiné aux études pour la création des «Bains 
du Rhône» (initiative populaire municipale IN-8) est acceptée par 9 oui (2 Ve, 
1 EàG-UP, 4 S, 2 LC-VL) contre 4 non (2 MCG, 2 UDC) et 2 abstentions (PLR).

Annexes:

1.	 calendrier du processus en lien avec une initiative populaire municipale

2.	 illustration «Genève, bains du Rhône», E. Hofmann, éditeur (avant le 11 avril 
1905)

3.	 présentation de l’AGCM du 2 décembre 2025
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Annexe 1 

Schéma illustratif du traitement d’une initiative populaire municipale 
© Secrétariat du Conseil municipal de la Ville de Genève – janvier 2025 

https://www.geneve.ch/autorites-administration/conseil-municipal/documents/IN-8-182 
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Annexe 2 

Genève, bains du Rhône - Ernest Hofmann, éditeur (avant le 11 avril 1905) 
© Bibliothèque de Genève 

https://www.bge-geneve.ch/iconographie/oeuvre/jds-01-vgecite-3218 
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